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Introduction 

1. Le présent rapport fait le point des travaux menés par le Groupe d’experts sur les POP 
depuis la trente-quatrième session du Groupe de travail des stratégies et de l’examen, notamment 
des résultats de sa quatrième réunion, tenue à Oslo du 17 au 19 mars 2003. 

2. Ont participé à la réunion des experts de la Communauté européenne et des pays suivants: 
Allemagne, Autriche, Canada, Croatie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Hongrie, 
Italie, Norvège, Pays-Bas, République de Moldova, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et Suède. Des représentants du secrétariat de la CEE, du Centre de synthèse 
météorologique-Est (CSM-E) de l’EMEP, du Groupe sectoriel Eurochlore du Conseil européen 
de l’industrie chimique (CEFIC) et du Fonds mondial pour la nature étaient également présents. 

3. M. David STONE (Canada) a présidé la réunion. 

Les documents établis sous les auspices ou à la demande de l’Organe exécutif de la Convention 
sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance aux fins d’une distribution 
GÉNÉRALE doivent être considérés comme provisoires tant qu’ils n’ont pas été APPROUVÉS 
par l’Organe exécutif. 

NATIONS 
UNIES 
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I.  TRAVAUX DU GROUPE D’EXPERTS:  
RAPPEL DES FAITS 

4. Conformément au plan de travail pour l’application de la Convention 
(ECE/EB.AIR/77/Add.2, annexe XIII, point 1.5), le Groupe d’experts doit: 

 a) Poursuivre, s’il y a lieu, l’examen des informations disponibles fournies par les 
experts et concernant les obligations existantes pour les substances énumérées aux annexes I, II 
et III du Protocole relatif aux POP, assorti d’un avis d’experts sur lesdites informations; 

 b) Établir un additif au recueil des informations fournies par les experts nationaux pour 
les substances qui ne sont pas incluses dans le Protocole, après une évaluation technique de ces 
informations. 

5. Le Groupe d’experts a examiné à nouveau les informations rassemblées au sujet des 
activités de réévaluation portant sur les substances visées aux annexes I, II et III du Protocole, 
telles que résumées dans son rapport au Groupe de travail des stratégies et de l’examen 
(EB.AIR/WG.5/2002/2, annexe I). Il a constaté qu’aucune information nouvelle ou observation 
nécessitant de mettre à jour ou corriger les informations disponibles n’avait été reçue. 

6. Comme les années précédentes, le Groupe d’experts a été informé des activités pertinentes 
menées par d’autres organismes internationaux, parmi lesquelles: 

 a) La sélection des substances prioritaires au moyen du Mécanisme dynamique de 
sélection et de hiérarchisation des substances dangereuses (DYNAMEC) de la Convention pour 
la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (OSPAR) ��http://www.ospar.org; 

 b) Le rapport sur la pollution de l’Arctique en 2002, établi par le Programme 
de surveillance et d’évaluation de l’Arctique (AMAP) ��http://www.amap.no; 

 c) La tenue d’un atelier sur la création d’un dispositif mondial de surveillance des POP 
dans le cadre de la Convention de Stockholm sur les POP � http://irprtc.unep.ch/pops/. 

7. Le Groupe d’experts a également été informé que les autorités canadiennes avaient publié 
un rapport d’évaluation dans le cadre de leur Programme de lutte contre les contaminants dans 
le nord, dont le calendrier de mise en œuvre et la portée étaient semblables à ceux de l’AMAP. 
On trouvera des renseignements sur le Programme et le rapport d’évaluation à l’adresse suivante: 
http://www.ainc-inac.gc.ca/ncp/. 

II.  EXAMEN DES DOSSIERS CONCERNANT LES SUBSTANCES 
QUI NE SONT PAS VISÉES DANS LE PROTOCOLE 

8. À sa troisième réunion, le Groupe d’experts avait examiné les dossiers concernant 
les substances suivantes: hexachlorobutadiène, diphényl-éther pentabromé, pentachlorobenzène 
et naphtalènes polychlorés. Il avait joint à son rapport au Groupe de travail des stratégies et de 
l’examen un résumé des informations figurant dans ces dossiers (voir EB.AIR/WG.5/2002/2, 
annexe II). 
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9. À sa quatrième réunion, le Groupe d’experts a examiné trois projets de dossier 
supplémentaires devant faire l’objet d’un additif au recueil sur les substances que les Parties 
pourraient proposer d’inclure dans le Protocole. Ceux-ci avaient été élaborés sur la base des 
données communiquées par les Parties en réponse au questionnaire distribué en 2002 
(EB.AIR/WG.5/2002/2, par. 5), des observations formulées par les experts et d’informations 
provenant d’autres sources. Ils concernaient les substances suivantes: 

 a) Dicofol ����������	
��
�������
�������
��������� E. van de Plassche (Pays-Bas); 

 b) Paraffines chlorées à chaîne courte ����������	
��
�������
�������
���������������
���

(Canada); 

 c) Endosulfan ����������	
��
�������
�������
��������� M. Herrmann (Allemagne). 

10. Le Groupe d’experts a aidé les Parties qui avaient pris l’initiative d’établir les dossiers en 
leur fournissant un complément d’information ou en leur adressant des commentaires techniques. 
Il a remercié les experts qui avaient dirigé les travaux de leur précieuse contribution. 

11. Après une évaluation technique des projets de dossier, le Groupe d’experts a approuvé 
les résumés qui figurent en annexe au présent rapport. Il a cependant fait observer que toutes les 
conclusions qui y étaient formulées reflétaient le point de vue des experts des Parties qui avaient 
établi les dossiers, et pas forcément celui du Groupe d’experts. L’additif au recueil, qui contient 
les dossiers complets, a été publié séparément. 

12. Le Groupe d’experts a reconnu que la décision 1998/2 de l’Organe exécutif sur les 
informations à communiquer et la procédure à suivre pour ajouter des substances aux annexes I, 
II et III du Protocole relatif aux POP ne mentionnait pas de critères spécifiques. Cette décision 
disposait notamment que toute proposition devait contenir des renseignements sur les 
caractéristiques prouvant le risque de transport atmosphérique transfrontière à longue distance, 
la toxicité, la persistance et la bio-accumulation, compte tenu de certaines indications et valeurs 
numériques indicatives. Le terme «critère», bien que fréquemment employé dans les projets de 
dossier, n’apparaissait ni dans la décision ni dans le Protocole. À chaque fois qu’il était employé, 
il devait donc être compris comme renvoyant aux caractéristiques et aux indications et valeurs 
numériques indicatives mentionnées dans la décision. 

13. Lors de ses débats sur les dossiers concernant les substances qui n’étaient pas visées 
par le Protocole, le Groupe d’experts a fait observer qu’il pourrait être important d’examiner 
les renseignements concernant les produits de transformation, lorsqu’il y aurait lieu, à la lumière 
des caractéristiques et valeurs indicatives énoncées dans la décision 1998/2 de l’Organe exécutif. 
Le dossier sur l’endosulfan, par exemple, indique qu’un produit de dégradation de l’endosulfan 
(les sulfates d’endosulfan) est plus persistant et aussi toxique que le composé initial. 
Le Protocole relatif aux POP et la décision ne mentionnent pas explicitement ce type de produits 
de transformation. Le Groupe de travail des stratégies et de l’examen souhaitera peut-être étudier 
la question. 

14. Après la deuxième réunion, M. J. Zurek (Pologne) avait proposé d’établir un projet 
de dossier sur le pentachlorophénol. Les premiers résultats des travaux effectués par les experts 
polonais (M. Borysiewicz et M. W. Kolsut) avaient été présentés au Groupe d’experts à sa 
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troisième réunion. Le Groupe d’experts a fait des observations sur l’avant-projet de dossier et 
l’expert responsable a proposé de finaliser celui-ci en tenant compte des observations formulées 
et de présenter un projet révisé à une réunion ultérieure du Groupe d’experts. À sa quatrième 
réunion, le Groupe d’experts a été informé des progrès accomplis en la matière. 

15. Le Centre de synthèse météorologique-Est (CSM-E) de l’EMEP a présenté au Groupe 
d’experts son modèle pour l’évaluation des substances susceptibles d’être incluses dans la liste 
des POP. Ce modèle reposait essentiellement sur l’évaluation de deux des caractéristiques 
à examiner, à savoir le risque de transport à longue distance et la persistance. Le CSM-E avait 
appliqué son modèle hémisphérique multimilieux à certaines des substances examinées par 
le Groupe d’experts. Les paramètres utilisés étaient fondés sur les propriétés physico-chimiques 
exposées dans les projets de dossier ou dans les ouvrages scientifiques. Le modèle était en cours 
d’évaluation dans le cadre d’un exercice de comparaison dirigé par l’EMEP. Le CSM-E 
a proposé d’aider les experts intéressés qui avaient entrepris d’élaborer les dossiers en effectuant 
pour eux des calculs types. 

16. Le Groupe d’experts s’est montré très intéressé par le système de modélisation présenté 
et par la proposition du CSM-E. Les experts ont estimé que cette méthode pouvait permettre 
d’obtenir des données utiles aux fins de l’évaluation des caractéristiques relatives au transport 
à longue distance et à la persistance et d’illustrer efficacement ces données. Les experts 
responsables des dossiers concernant le dicofol et l’endosulfan se sont déclarés disposés 
à coopérer avec le CSM-E et à utiliser le modèle proposé pour rassembler des données 
complémentaires à inclure dans leur dossier. 

17. Le Groupe d’experts a été informé que le Gouvernement suédois avait chargé l’Inspection 
nationale des produits chimiques et l’Agence nationale pour la protection de l’environnement 
de hiérarchiser les produits chimiques susceptibles de répondre aux critères énoncés dans 
le Protocole relatif aux POP et la Convention de Stockholm sur les POP, notamment en étudiant 
les avantages pour l’environnement et les conséquences économiques. Le rapport provisoire 
avait été publié. Un résumé était disponible en anglais pour information. Les experts suédois 
ont invité les autres experts à formuler des observations sur ces travaux. 

III.  TRAVAUX FUTURS 

18. Les experts qui avaient établi les dossiers ont fait savoir qu’ils souhaitaient continuer 
à recevoir toute information s’y rapportant. Les experts responsables se sont également déclarés 
disposés à coopérer avec le CSM-E et à utiliser le modèle proposé pour rassembler certaines 
données supplémentaires concernant les caractéristiques relatives au transport à longue distance 
et à la persistance et pour illustrer ces données. 

19. Le Groupe d’experts a fait observer que les tâches qui lui avaient été confiées allaient 
normalement prendre fin avec l’entrée en vigueur du Protocole relatif aux POP. Il a toutefois été 
rappelé aux experts qu’ils pourraient être appelés à participer aux travaux de l’organe qui serait 
chargé par les Parties au Protocole de procéder à un examen technique des données se rapportant 
à celui-ci. Le Président les a invités à envisager de prendre part à ces activités. 
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Annexe 

RÉSUMÉ DES INFORMATIONS EXAMINÉES CONCERNANT DES SUBSTANCES 
QUI NE SONT PAS VISÉES PAR LE PROTOCOLE RELATIF AUX POP 

1. Le Groupe d’experts a été chargé d’aider les Parties à établir des profils de risque 
préliminaires pour les substances dont elles pourraient proposer l’inclusion dans le champ 
du Protocole et de rassembler dans un recueil les informations fournies par les experts nationaux 
après avoir procédé à leur évaluation technique. À sa quatrième réunion, il a examiné les dossiers 
concernant les substances suivantes: dicofol; endosulfan; paraffines chlorées à chaîne courte. 
Le recueil complet des informations communiquées par les experts nationaux responsables de 
l’établissement des dossiers sera publié séparément. On trouvera dans la présente annexe les 
résumés de ces dossiers. 

2. Le Groupe d’experts sur les POP a évalué les dossiers et les résumés correspondants 
à sa quatrième réunion, tenue du 17 au 19 mars 2003 à Oslo. S’il a aidé les Parties à établir les 
dossiers en leur fournissant un complément d’information ou en leur adressant des observations 
techniques, toutes les conclusions formulées dans les dossiers et dans les résumés ci-après 
reflètent la position des experts des Parties qui ont établi les dossiers.  

DICOFOL 

Introduction 

3. Le Groupe d’experts a examiné un dossier préliminaire soumis par M. E. van de Plassche 
(Pays-Bas). Le dicofol est un pesticide organo-chloré utilisé comme acaricide dans de nombreux 
pays sur divers fruits, légumes, plantes d’ornement et cultures de plein champ. 

Caractéristiques (eu égard aux critères indicatifs exposés dans la décision 1998/2 de l’Organe 
exécutif) 

4. La conclusion du dossier est que le dicofol remplit les critères en question (voir le tableau 
ci-après). 

Critère Remplit le critère 
(Oui/Non) 

Remarques 

Risque de transport 
atmosphérique à longue 
distance 

Oui Pression de vapeur < 1 Pa et temps de demi-vie 
estimé à 3,1 jours; aucune donnée de surveillance 
disponible. 

Persistance Dans  
l’eau 

Oui Temps de demi-vie de l’isomère o,p’: 47 jours pour un 
pH 5, 0,3 jour pour un pH 7 et < 0,1 jour pour un pH 9. 
Temps de demi-vie de l’isomère p,p’: 85 jours pour un 
pH 5, 4 jours pour un pH 7 et < 0,1 jour pour un pH 9 

 Dans les 
sédiments 

Non Temps de demi-vie < 1 jour pour les isomères o,p’ et p,p’ 
(phase aqueuse pH 7,6-7,8). Temps de demi-vie 
des métabolites: 7-429 jours. 

 Dans  
le sol 

Non Temps de demi-vie de l’isomère o,p’: 8-35 jours. 
Temps de demi-vie de l’isomère p,p’: 21-60 jours. 

Bioaccumulation Oui Log Koe: 4,08-5,02. Facteur de bioconcentration (FBC) 
dans le poisson: 8 050-13 000. 
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Critère Remplit le critère 
(Oui/Non) 

Remarques 

Toxicité et écotoxicité Oui Le dicofol est légèrement toxique pour les mammifères 
et n’est pas cancérogène. Dans la nature, il serait 
reprotoxique. Chez les oiseaux, il pourrait réduire la 
qualité des coquilles d’œuf. Le dicofol est très toxique 
pour l’environnement aquatique d’après les études 
de toxicité aiguë (valeurs CL(E)50 de 15-120 µg/l) 
et chronique (valeurs de concentration sans effet observé 
(CSEO) de 4,4-125 µg/l). Les métabolites sont soit 
aussi toxiques soit moins toxiques pour l’environnement 
aquatique (d’après les études de sélection et les 
estimations types de la relation quantitative 
structure-activité). 

 
5. La persistance est un critère d’évaluation essentiel. Le dicofol se dégrade dans l’eau, les 
sédiments et le sol. L’hydrolyse dépend fortement du pH: elle est beaucoup plus rapide en milieu 
alcalin. Dans l’eau, seul le dicofol p,p’ répond au critère de persistance d’un temps de demi-vie 
de deux mois pour un pH 5. La plupart des masses d’eau situées en Europe et aux États-Unis 
ne sont pas acides, leur pH étant généralement de 7 ou 8. On trouve toutefois dans de nombreux 
pays, dans certaines régions, des masses d’eau sensibles, d’une grande valeur écologique, dont 
le pH est plus bas, c’est-à-dire plus acide. 

6. Le dicofol répond au critère relatif au transport atmosphérique à longue distance compte 
tenu de la pression de vapeur et du temps estimatif de demi-vie dans l’atmosphère. Il convient 
de noter qu’aucune donnée de surveillance n’est encore disponible pour les zones isolées. Si une 
surveillance est établie dans ces zones, il faudra prendre en compte les métabolites, dont le temps 
de demi-vie pourrait être plus long que celui du dicofol et dont les propriétés écotoxicologiques 
pourraient être comparables à celles de ce dernier. 

Émissions 

7. Le dicofol est produit en Espagne en vertu d’un contrat avec Dow AgroSciences, à raison 
d’environ 1 500 tonnes par an. Du DDT est fabriqué sur place pour être utilisé comme 
intermédiaire dans la fabrication du dicofol. Toute la production est envoyée dans une usine 
italienne pour dosage et conditionnement. 

8. D’après la base de données du Bureau européen des produits chimiques, le dicofol 
est également produit par Mariano Fernandez Tarrats, en Espagne. En Israël, le dicofol est vendu 
et probablement fabriqué par Maktheshim Agan. Aucune autre information n’a été obtenue 
concernant ces sociétés ni communiquée par celles-ci. Le dicofol ne serait pas produit dans 
d’autres pays de la CEE. 

9. Selon un rapport de l’OSPAR, la consommation totale de dicofol à l’échelon mondial est 
de 2 750 tonnes par an. La répartition par région est la suivante: Europe occidentale: 290 tonnes 
par an; Afrique et Asie occidentale: 180 tonnes par an; Asie: 1 820 tonnes par an; Amérique 
du Sud: 170 tonnes par an. En Amérique du Nord, le volume consommé serait de 290 tonnes 
par an, alors que l’Agence américaine pour la protection de l’environnement avance un chiffre 
de 390 tonnes par an pour les seuls États-Unis d’Amérique. 
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10. Le dicofol étant utilisé comme pesticide, la totalité du volume produit pénètrera dans 
l’environnement. Le dicofol entre dans les sols et, par dispersion, contamine également les eaux 
de surface et l’atmosphère. 

Concentration dans l’environnement et bioaccumulation 

11. On ne dispose d’aucune information sur les concentrations de dicofol dans les zones 
isolées. Les résultats d’un programme de surveillance triennal dans trois régions distinctes 
des États-Unis où le dicofol est largement utilisé n’ont révélé aucune concentration de résidus 
dans les matrices biotiques et abiotiques et aucune accumulation pendant la période considérée. 
Une grande partie du dicofol est probablement dégradée et/ou demeure dans la zone 
d’application au sol. 

Facteurs socioéconomiques 

12. En 1986, l’utilisation du dicofol a été temporairement interdite par l’Agence américaine 
pour la protection de l’environnement. Elle a été autorisée de nouveau lorsqu’il a été prouvé que 
les processus modernes de fabrication permettaient de produire un dicofol de qualité technique, 
contenant moins de 0,1 % de DDT et substances connexes. Au Canada, la concentration 
maximale autorisée de DDT et de substances connexes dans le dicofol est de 0,1 %. On ignore 
la teneur du dicofol commercial en DDT et en substances connexes dans les autres pays. 

13. La directive 79/117/CEE du Conseil de l’Union européenne interdit l’utilisation et la 
commercialisation des produits contenant moins de 78 % de dicofol p,p’ ou plus d’un gramme 
par kilo (soit 0,1 %) de DDT et de substances connexes. L’utilisation du dicofol est autorisée 
dans plusieurs pays de l’Union européenne. Le dicofol a fait l’objet d’une notification dans le 
cadre du règlement 451/2000 de l’Union européenne relatif aux produits phytopharmaceutiques. 
L’Espagne a été désignée comme rapporteur dans ce domaine. Ceci signifie que l’industrie 
soutiendra l’inscription de cette substance à l’annexe I du règlement, c’est-à-dire l’approbation 
de ce produit par l’Union européenne. La décision concernant l’inscription ou non du dicofol 
à l’annexe I devrait être prise au plus tôt en 2006. 

14. Le dicofol figure sur la liste de l’OSPAR concernant les produits chimiques devant faire 
l’objet de mesures prioritaires. La Finlande a été désignée comme pays chef de file pour 
l’élaboration d’un document d’information. Un document final sera publié en 2003. 

Conclusion 

15. D’après le dossier, le dicofol pourrait compter parmi les substances à inclure dans le 
champ du Protocole relatif aux POP. Le dossier fournit des informations montrant que le dicofol 
remplit toutes les conditions énoncées dans la décision 1998/2 concernant les POP, tout en 
mettant l’accent sur les domaines dans lesquels des travaux plus poussés devront être menés 
(écotoxicité des métabolites, surveillance du dicofol et des métabolites dans les zones isolées). 

II.  PARAFFINES CHLORÉES À CHAÎNE COURTE 

Introduction 

16. Le Groupe d’experts a examiné un deuxième projet de dossier soumis par M. G. Filyk 
(Canada). Les paraffines chlorées sont des mélanges complexes d’homologues et d’isomères, 
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dont la longueur des chaînes et le degré de chloration varient selon les produits. Les paraffines 
chlorées qui présentent des chaînes carbonées comportant de 10 à 13 atomes de carbone 
(C10-13) et dont la teneur en chlore est de 30 à 70 % de leur poids sont appelées «paraffines 
chlorées à chaîne courte» (PCCC). Il est difficile de procéder à des mesures analytiques étant 
donné le grand nombre de congénères que possèdent ces paraffines.  

Caractéristiques (eu égard aux critères indicatifs exposés dans la décision 1998/2 de 
l’Organe exécutif) 

17. La conclusion du dossier est que les paraffines chlorées à chaîne courte remplissent 
les critères en question (voir le tableau ci-après). 

Critère Remplit le critère 
(oui/non) 

Remarques 

Risque de transport 
atmosphérique 
à longue distance 

Oui • Les données de surveillance montrent la présence 
de PCCC dans l’atmosphère, la biote et les sédiments 
lacustres de l’Arctique (il s’agit principalement des 
congénères les plus volatils, dont la chaîne carbonée 
est la plus courte et le degré de chloration le plus 
faible); 

• Les vapeurs de pression prévues sont comprises 
entre 2,8 x 10-7 et 0,5 Pa; 

• Le temps prévu de demi-vie dans l’atmosphère 
est supérieur à deux jours pour un grand nombre de 
structures (note: les calculs exposés dans le dossier 
portaient principalement sur des congénères à faible 
pression de vapeur, inférieure à 0,002 Pa). 

Toxicité Oui • Cancérogène pour les rats et les souris; 
• Toxique pour les invertébrés aquatiques et les 

poissons à des concentrations de l’ordre du Mg/l; 
• Selon les prévisions, toxique pour les invertébrés 

benthiques à des concentrations de l’ordre du Mg/g. 

Persistance Oui • Des résidus de PCCC ont été trouvés dans des 
sédiments lacustres de plus de 50 ans; 

• Les éléments disponibles semblent montrer que 
le temps de demi-vie dans les sédiments est supérieur 
à six mois. 

Bioaccumulation Oui • Facteurs de bioaccumulation/bioconcentration 
supérieurs à 21 000 pour les organismes aquatiques; 

• Log Koe calculé et mesuré: 5,06-8,12. 

 
 Risque de transport atmosphérique à longue distance 

18. Les PCCC se caractérisent par une faible pression de vapeur, comprise entre 2,8 x 10-7 
et 0,5 Pa, et leur temps de demi-vie estimatif dans l’atmosphère est supérieur à deux jours pour 
un grand nombre de structures. La pression de vapeur tend à augmenter lorsque la longueur de 
la chaîne carbonée et le degré de chloration diminuent. Les pressions de vapeur mesurées pour 
les PCCC sont comparables à celles de certains POP remplissant le critère du transport à longue 
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distance. Pour certains congénères, le transport sur des particules peut être une voie de transfert 
importante, en particulier à des températures basses.  

19. Les données de surveillance concernant l’Arctique révèlent la présence de congénères plus 
volatils, caractérisés par une chaîne carbonée plus courte et un plus faible degré de chloration, 
dans l’atmosphère, la biote et les sédiments lacustres de cette région, où il n’existe aucune source 
notable de PCCC. Ces données montrent que les PCCC sont transportées dans l’atmosphère 
sur de longues distances. Les flux de PCCC vers les sédiments lacustres de l’Arctique sont 
supérieurs aux flux de biphényles polychlorés (PCB). 

20. Les paraffines chlorées à chaîne courte présentent donc toutes les caractéristiques énoncées 
à l’alinéa a du paragraphe 1 de la décision 1998/2 de l’Organe exécutif en ce qui concerne 
le transport atmosphérique à longue distance. 

 Toxicité 

21. Dans leur évaluation des risques liés aux paraffines chlorées, les autorités canadiennes 
ont conclu que les PCCC étaient cancérogènes, et donc dangereuses pour la santé humaine 
aux termes de la loi canadienne sur la protection de l’environnement de 1988. Les études 
de toxicité sur les invertébrés aquatiques et les poissons montrent que les PCCC sont toxiques 
à des concentrations de l’ordre du microgramme par litre, et on prévoit une toxicité pour les 
invertébrés benthiques à des concentrations de l’ordre du microgramme par gramme. 

22. Les paraffines chlorées à chaîne courte présentent donc toutes les caractéristiques énoncées 
à l’alinéa b du paragraphe 1 de la décision 1998/2 de l’Organe exécutif en ce qui concerne 
la toxicité. 

 Persistance 

23. Des résidus de PCCC ont été détectés au Canada dans des sédiments lacustres de plus 
de 50 ans. Faute de données concernant la charge polluante dans les sites concernés pendant 
la période considérée, il est impossible de calculer le temps de demi-vie de ces substances afin 
de le comparer au critère relatif à la persistance dans les sédiments énoncé à l’alinéa c du 
paragraphe 1 de la décision 1998/2 de l’Organe exécutif. Toutefois, le simple fait d’avoir trouvé 
des résidus de PCCC aussi anciens prouve la persistance des PCCC dans les sédiments. 
Ces dernières remplissent donc les critères indicatifs énoncés à l’alinéa c du paragraphe 1 de 
la décision 1998/2 de l’Organe exécutif en ce qui concerne la persistance dans les sédiments. 

 Bioaccumulation 

24. Les facteurs de bioaccumulation/bioconcentration pour les PCCC dans les poissons et 
les moules sont supérieurs à 21 000. Les valeurs du log Koe calculées et mesurées sont comprises 
entre 5,06 et 8,12. 

25. Les PCCC sont donc des substances bioaccumulatives, au sens de l’alinéa d 
du paragraphe 1 de la décision 1998/2 de l’Organe exécutif. 

Émissions 

26. Les PCCC sont employées principalement (71 % en 1995 dans l’Union européenne) 
comme additifs extrême-pression dans les fluides utilisés pour le travail des métaux. Elles sont 
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également employées comme plastifiants dans les peintures, les revêtements et les matériaux 
d’étanchéité et comme ignifugeants dans les matières plastiques et les textiles, ainsi que pour 
le traitement du cuir. Toutes ces activités représentent des sources potentielles d’émissions. 

27. La production totale dans les pays de la CEE est estimée à: 

• Union européenne: 15 000 tonnes par an (Eurochlore, 1994); 

• États-Unis: 20 000 tonnes par an (enquête réalisée en 2001); 

Les estimations concernant le volume total utilisé dans la région de la CEE sont les suivantes: 

• Le volume de PCCC utilisé en Europe est tombé de 13 000 tonnes en 1994 
à 4 000 tonnes en 1998 (OSPAR, 2001). Cette tendance à la baisse devrait 
se poursuivre du fait de l’application de la Directive 2002/45/CE de l’Union 
européenne relative aux PCCC (juin 2002); 

• États-Unis: 25 500 tonnes (enquête réalisée en 2001); 

• Le Canada, les États-Unis, la Géorgie, la Norvège, la République tchèque, la Suisse, 
et l’Union européenne ont également signalé qu’ils utilisaient des PCCC (enquête 
réalisée en 2001). 

En dehors de la région de la CEE, plusieurs pays produisent et utilisent des PCCC, parmi 
lesquels la Chine. 

Concentration dans l’environnement et bioaccumulation 

28. On trouve des PCCC dans les effluents d’eaux usées, les eaux de surface, les sédiments 
lacustres, les échantillons d’air, la biote et les produits alimentaires dans diverses régions. 
Des PCCC ont par exemple été décelées dans des échantillons d’air (à des concentrations 
de l’ordre du pg/m3) provenant de stations de surveillance isolées de l’Arctique, à Alert 
(Canada) (< 1 à 8,5) et à Svalbard (Norvège) (9 à 57), et de sites semi-ruraux à Egbert 
(Canada) (< 65 à 925) et Lancaster (Royaume-Uni) (99). 

29. Dans son rapport sur les risques que présentent pour la santé les POP liés à la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance, l’Équipe spéciale mixte des aspects sanitaires 
de la pollution atmosphérique a conclu que les Européens pouvaient être exposés à des doses de 
PCCC supérieures aux doses journalières maximales recommandées par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), qui sont de 11µg/kg de poids corporel. De fortes concentrations de PCCC 
(100-770µg/kg de poids frais) ont été trouvées dans la biote aquatique de l’Arctique. 
Les populations autochtones qui vivent dans cette région consomment ces animaux et pourraient 
donc être exposés à des concentrations de PCCC supérieures aux doses recommandées 
par l’OMS. 

Facteurs socioéconomiques 

30. Il existe des normes nationales et internationales applicables aux PCCC dans la région 
de la CEE. En Europe, la décision 95/1 de la Commission de Paris et les Directives 2000/60/CE 
et 2002/45/CE de l’Union européenne imposent des restrictions sévères concernant l’utilisation 
et le rejet des PCCC et fixent des objectifs pour leur arrêt progressif. D’après l’inventaire établi 
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en vertu de la loi sur la réglementation des substances toxiques, trois catégories de PCCC sont 
fabriquées et utilisées aux États-Unis. Les autorités canadiennes ont entrepris de réévaluer les 
risques que présentent les PCCC pour l’environnement à partir des nouvelles données concernant 
leur concentration. Un rapport devrait être établi d’ici la fin 2003. 

31. Bien que certaines substances de remplacement des PCCC aient été proposées, celles-ci 
pourraient elles-mêmes présenter des risques pour la santé et l’environnement (comme 
les paraffines chlorées à chaîne plus longue et les substituts bromés). Le dossier examine 
brièvement les coûts des activités de contrôle, y compris ceux afférents aux substances 
de remplacement, qui pourraient être plus élevés, les avantages de ces activités pour 
l’environnement et la santé, et les coûts de la recherche-développement aux fins de 
l’identification des substances de remplacement. 

Conclusions 

32. Selon le dossier, il est donc possible d’envisager d’inclure les PCCC dans le champ 
du Protocole relatif aux POP. 

III.  ENDOSULFAN 

Introduction 

33. Le Groupe d’experts a examiné un dossier préliminaire soumis par M. R. Herrmann 
(Allemagne). L’endosulfan est un hydrocarbure chloré qui prend la forme de deux isomères. 
Il est couramment utilisé comme pesticide sur les cultures vivrières et non vivrières dans 
de nombreux pays. 

Caractéristiques (eu égard aux critères indicatifs exposés dans la décision 1998/2 de l’Organe 
exécutif) 

34. La conclusion du dossier est que l’endosulfan remplit les critères en question 
(voir les tableaux ci-après). 

Transport atmosphérique à longue distance 

Critères Remplit les critères 
(oui/non) 

Remarques 

Pression de vapeur Oui 1,9 x 10�� Pa (isomère alpha) 
9,2 x 10�� �� ����	ère bêta) 

Temps de demi-vie 
dans l’atmosphère 

Oui On dispose de valeurs indicatives concernant 
la dégradation dans l’atmosphère calculées à partir 
de données mesurées. 

Données mesurées 
dans les zones isolées 

Oui De l’endosulfan a été décelé dans l’atmosphère, 
la neige et la biote des régions arctiques, y compris 
les mammifères marins.  

 
35. Une partie très importante de l’endosulfan s’évapore des cultures traitées et se trouve 
transportée dans l’atmosphère sur de longues distances en phase gazeuse et en phase 
d’adsorption. Cette substance remplit également le critère de la pression de vapeur inférieure 
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à 1 000 Pa. Les essais en laboratoire et les calculs types de la relation quantitative 
structure-activité tendent à montrer que la dégradation de l’endosulfan dans l’atmosphère n’est 
pas suffisamment efficace pour empêcher le transport à longue distance. Les données mesurées 
dans l’Arctique confirment cette interprétation. 

 Bioaccumulation 

Critères Remplit les critères 
(oui/non) 

Remarques 

Log Koe Non 4,74 (isomère alpha) 
4,79 (isomère bêta) 

Bioconcentration Oui Valeurs du FBC: 2 800–11 600 dans le poisson 
(données d’une qualité limitée) 
Élimination naturelle en quelques jours 

 
36. Les données relatives à la bioaccumulation s’inscrivent dans une fourchette très large, 
les valeurs du FBC atteignant 10 000 et plus. Toutefois, la plupart des études ont été mal conçues 
et ne permettent pas une évaluation scientifiquement rigoureuse. 

 Persistance 

Critères Remplit les critères 
(oui/non) 

Remarques 

Persistance dans l’eau Non 
Non 
Oui 

Temps de demi-vie < 1 jour pour un pH 9 
Temps de demi-vie < 19 jours pour un pH 7 
Temps de demi-vie > 200 jours pour un pH 5 

Persistance dans 
les sédiments 

Non 
 

Oui 

Temps de demi-vie = 10-12 jours dans des conditions 
aérobies 
Temps de demi-vie > 6 mois dans des conditions 
anaérobies 

Persistance dans 
les sols 

Oui Temps de demi-vie < 6 mois pour les isomères alpha 
et bêta, mais > 6 mois lorsque le sulfate d’endosulfan 
est inclus 

 
37. L’endosulfan est hydrolysé très lentement dans les eaux acides, mais rapidement dans les 
eaux alcalines. En Europe et aux États-Unis, la plupart des masses d’eau de surface ne sont pas 
acides, puisque leur pH est généralement de 7�������
��������������
������������������������

dans certaines régions, des masses d’eau sensibles, d’une grande valeur écologique, dont le pH 
est plus bas. Dans les sols, le temps de demi-vie serait supérieur à six mois si le sulfate 
d’endosulfan, métabolite aussi toxique, est inclus. Le temps de demi-vie dans les sédiments 
anaérobies est également supérieur à six mois, ce qui n’est pas le cas dans les sédiments 
aérobies. 
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 Toxicité 

Critères Remplit les 
critères (oui/non) 

Remarques 

Toxicité aiguë, 
organismes 
aquatiques 

Oui CL50 (96-h) = 0,37-2,1 �
�� 
��� ��� 
������� ����� �����a  
CL50 (96-h) = 0,1-0,32 �
�� 
��� ��� 
������� 	����� 
CE50 (48-h) = 6-166 �
�� 
��� ��� ������ébrés d’eau douceb 
CE50 (96-h) = 0,45-460 �
�� 
��� ��� ������ébrés marins 

Toxicité 
chronique, 
organismes 
aquatiques 

Oui CSEO = 0,05-0,4 �
�� ���� ��� 
������� ����� ����� 
Concentration minimale avec effet observé (CMEO)  
< 7 �
�� 
��� ��� ������ébrés d’eau douce 
CMEO < 0,5 �
�� 
��� ��� ������ébrés marins 

Toxicité aiguë, 
mammifères 

Oui Toxique chez les rats en cas d’exposition par voie orale  
(DL50 = 10 - 23 mg/kg de poids corporel) et par inhalation 
(CL50 = 0,1 - 0,3 mg/l). 

Toxicité 
chronique, 
mammifères 

Oui Concentration sans effet nocif observé (CSENO) = 
0,6 mg/kg/d, d’après les effets constatés sur la croissance  
et le développement des organes chez les rats. 

 

a  CL50 (concentration létale 50): concentration d’une substance chimique ayant pour effet de tuer 50 % 
d’un échantillon de population. 

Source: Physical and Theoretical Chemistry Laboratory, Oxford University) 

b EC50 (Concentration effective 50): concentration d’une substance chimique entraînant une réaction 
chez 50 % de l’échantillon de population. 
 

38. L’endosulfan est très toxique pour les organismes aquatiques, notamment le poisson, et 
il est également toxique pour les mammifères de façon aiguë et chronique. Son principal produit 
de transformation (le sulfate d’endosulfan) est aussi toxique que le composé initial. 

Émissions 

39. D’après les informations disponibles concernant la région de la CEE, seule une société 
produit de l’endosulfan, sur un site en Allemagne, à raison de 5 000 tonnes par an. Il existe 
néanmoins d’autres sites de production dans des pays extérieurs à la CEE. 

40. L’utilisation de l’endosulfan a régulièrement diminué ces dernières années dans les pays 
de l’Union européenne. Près de 90 % des 490 tonnes consommées en 1999 avaient été utilisés 
dans les régions méditerranéennes de l’Union européenne. Aux États-Unis, le volume moyen 
utilisé est d’environ 616 tonnes par an. 

41. L’endosulfan étant utilisé exclusivement comme agent phytosanitaire, la totalité du volume 
produit est normalement épandue sur les terres agricoles. Une partie se répand dans l’atmosphère 
par dispersion et par volatilisation, et une autre partie dans les eaux de surface en raison des 
phénomènes de lessivage et de ruissellement.  
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Concentrations dans l’environnement et bioaccumulation 

42. Les concentrations d’endosulfan mesurées en dehors des zones d’application sont 
généralement faibles. Certaines données révèlent toutefois l’existence d’écoulements vers des 
zones éloignées, notamment lors des périodes où cette substance est appliquée. De l’endosulfan 
a été décelé chez les mammifères marins dans des zones isolées. 

Facteurs socioéconomiques 

43. L’endosulfan a été interdit, n’a pas été approuvé ou fait l’objet de restrictions sévères dans 
un certain nombre de pays, principalement dans les zones tempérées et boréales. Son interdiction 
dans des pays où il avait été utilisé auparavant montre qu’il existe des produits de remplacement. 
De l’avis de certains, aucun produit n’est actuellement susceptible de remplacer durablement 
l’endosulfan pour toutes ses utilisations. 

44. Une enquête réalisée dans l’Union européenne pourrait déboucher sur la décision 
d’autoriser certains produits contenant de l’endosulfan. Cette substance est également 
examinée par un certain nombre d’organisations. Elle figure par exemple sur la liste OSPAR 
des produits chimiques devant faire l’objet de mesures prioritaires et sur la liste prioritaire de 
la Directive-cadre de l’Union européenne sur l’eau. 

Conclusions 

45. Selon le dossier, il est donc possible d’envisager d’inclure l’endosulfan dans le champ 
du Protocole relatif aux POP. 

 

Note 

 Dans les documents de l’ONU, le terme «tonne» désigne la tonne métrique. 

----- 


